
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 

C O N V E N T I O N D E R E M B O U R S E M E N T D E S F R A I S D ' I N S T A L L A T I O N 
D U S Y S T E M E D E S E C U R I S A T I O N D U S I T E D ' I M P L A N T A T I O N D E 

L ' A N T E N N E T E R R I T O R I A L E M P M S U R L A C O M M U N E D E C A S S I S . 

Entre : 

La C o m m u n a u t é Urbaine Marseille Provence Métropole, 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale, 
Dont le S i è g e social est si tué à Marseille (7̂ ""̂ ) Le Pharo, 58 bd Charles Livon, 
R e p r é s e n t é e par Monsieur Eugène CASELLI , dûment habilité aux fins des p r é sen t e s par 
Décision du n° en date du 

D'une part, et 

La Commune de Cassis, 
Hôtel de Ville 
13714 C A S S I S Cedex 
R e p r é s e n t é e par Madame Danielle MILON, Maire, 
Agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal n° 

D'autre part, 

Il est préalablement e x p o s é ce qui suit : 

Par délibération en date du 14 juin 2002, la Commune de Cassis a mis à la disposition de 
M P M un terrain situé Vallon des Anglais, figurant au cadastre section A M numéro 23, terrain 
dont une partie de la suri^ace est utilisée pour l'installation des bureaux préfabriqués de 
l'antenne territoriale et de la déchetter ie . 

Cette mise à disposition a é t é accep tée par délibération du Conseil de C o m m u n a u t é en date 
du 27 juin 2002 et cons ta t ée par la signature d'un procès-verbal n°03/1054 en date du 22 
mai 2003. 

Dans le cadre de son marché p a s s é pour la mise en place de c a m é r a s de vidéosurveillance 
directement reliées au P C de la police municipale sur l'ensemble de la commune, la 
Communau té Urbaine Marseille Provence Métropole a d e m a n d é la sécurisation de ce site 
isolé par la pose d'une caméra . 

La Commune de Cassis supportant la totalité de la dépense , il est convenu que la 
Communau té Urbaine Marseille Provence Métropole lui rembourserait les frais occas ionnés 
par l'installation de ce sys t ème pour les sites la concernant. 

Ceci exposé , il est convenu ce qui suit : 

H-
2 8 

en date du 
SEP. 201^ 

011. 

A R T I C L E 1 : O B J E T D E L A C O N V E N T i O N 
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Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 

Dans le cadre du marché public p a s s é par la Commune de Cassis pour la mise en place de 
caméras de vidéosurveillance sur l'ensemble de son territoire, la C o m m u n a u t é Urbaine 
Marseille Provence Métropole a d e m a n d é la sécurisation du site abritant l'antenne ten-itoriale 
de la Communau té Urbaine Marseille Provence Métropole et la déchetterie, s i tués Vallon des 
Anglais, 13714 C A S S I S . 
En contrepartie, la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole remboursera à la 
Commune de Cassis la somme de 15.000 € T T C (quinze mille euros), correspondant à la 
d é p e n s e suppor tée par la Commune de Cassis pour l'installation du s y s t è m e de sécurisation 
de ce site. 

A R T I C L E 2 : MODALITES FINANCIERES 

Le coût des installations à la charge de la Communau té Urbaine Marseille Provence 
Métropole est est imé comme suit : 

Prix unitaire TTC 
d'une caméra dans le cadre du marché passé par 
la Commune de Cassis 15.000 € 

Nombre de Caméras mises en place sur le site de la 
CUMPM 1 

Total TTC 15.000 € T T C * 

*cetie somme sera éventuellement révisée en fonction du coût réel de l'opération après 
exécution des travaux. 

La Communau té Urbaine Marseille Provence Métropole s'acquittera de cette somme sur 
présentation du titre de recette émis par la Commune de Cassis. 

Les frais de maintenance de cette installation seront suppor tés par la commune de Cassis. 

A R T I C L E 3 : E X E C U T I O N DES P R E S E N T E S 

Monsieur le Président de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, en son 
s iège ; 

Madame le Maire de la Commune de Cassis, en l'Hôtel de Ville. 

FAIT A M A R S E I L L E , L E 

Pour la Qommune de 
Cpssis 

Danielle MILON 

Maire 

Pour la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole 

Eugène CASELLI 

Président 

Reçu au Contrôle de légalité le 13 décembre 2011



Communauté Urtjaine Marseille Provence Métropole 

C O N V E N T I O N D E R E M B O U R S E M E N T D E S F R A I S D ' I N S T A L L A T I O N 
D U S Y S T E M E D E S E C U R I S A T I O N D U S I T E D ' I M P L A N T A T I O N D E 

L ' A N T E N N E T E R R I T O R I A L E M P M S U R L A C O M M U N E D E C A S S I S . 

Entre : 

La C o m m u n a u t é Urbaine Marseille Provence Métropole, 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale, 
Dont le S i ège social est situé à Marseille (7̂ ""̂ ) Le Pharo, 58 bd Charies Livon, 
R e p r é s e n t é e par Monsieur Eugène CASELLI , dûment habilité aux fins des p r é sen t e s par 
Décision du n° en date du ; 

D'une part, et 

La Commune de Cassis, 
Hôtel de Ville 
13714 C A S S I S Cedex 
R e p r é s e n t é e par Madame Danielle MILON, Maire, . o S c r p 
Agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal n° ^ - en datendS ^ t r , 20n2011. 

D'autre part. 

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

Par délibération en date du 14 juin 2002, la Commune de Cassis a mis à la disposition de 
M P M un terrain situé Vallon des Anglais, figurant au cadastre section A M numéro 23, terrain 
dont une partie de la surface est utilisée pour l'installation des bureaux préfabriqués de 
l'antenne territoriale et de la déchetterie. 

Cette mise à disposition a é t é accep tée par délibération du Conseil de C o m m u n a u t é en date 
du 27 juin 2002 et cons ta tée par la signature d'un procès-verbal n°03/1054 en date du 22 
mai 2003. 

Dans le cadre de son marché p a s s é pour la mise en place de c a m é r a s de vidéosurveillance 
directement reliées au P C de la police municipale sur l'ensemble de la commune, la 
Communau té Urbaine Marseille Provence Métropole a d e m a n d é la sécurisation de ce site 
isolé par la pose d'une caméra . 

La Commune de Cassis supportant la totalité de la dépense , il est convenu que la 
Communau té Urbaine Marseille Provence Métropole lui rembourserait les frais occas ionnés 
par l'installation de ce sys t ème pour les sites la concernant. 

Ceci exposé , il est convenu ce qui suit : 

A R T I C L E 1 : O B J E T D E L A CONVENTION 
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Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 

Dans le cadre du marché public p a s s é par la Commune de Cassis pour la mise en place de 
caméras de vidéosurveillance sur l'ensemble de son territoire, la C o m m u n a u t é Urbaine 
Marseille Provence Métropole a d e m a n d é la sécurisation du site abritant l'antenne territoriale 
de la Communau té Urbaine Marseille Provence Métropole et la déchetterie, s i tués Vallon des 
Anglais, 13714 C A S S I S . 
En contrepartie, la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole remboursera à la 
Commune de Cassis la somme de 15.000 € T T C (quinze mille euros), correspondant à la 
d é p e n s e suppor tée par la Commune de Cassis pour l'installation du s y s t è m e de sécurisation 
de ce site. 

A R T I C L E 2 : MODALITES FINANCIERES 

Le coût des installations à la charge de la Communau té Urbaine Marseille Provence 
Métropole est est imé comme suit : 

Prix unitaire TTC 
d'une caméra dans le cadre du marché passé par 
la Commune de Cassis 15.000 € 

Nombre de Caméras mises en place sur le site de ia 
CUMPM 1 

Total TTC 15.000 € T T C * 

*cette somme sera éventuellement révisée en fonction du coût réel de l'opération après 
exécution des travaux. 

La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole s'acquittera de cette somme sur 
présentation du titre de recette émis par la Commune de Cassis. 

Les frais de maintenance de cette installation seront suppor tés par la commune de Cassis. 

A R T I C L E 3 : E X E C U T I O N DES P R E S E N T E S 

Monsieur le Président de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, en son 
siège ; 

Madame le Maire de la Commune de Cassis, en l'Hôtel de Ville. 

FAIT A M A R S E I L L E , L E 

Pour la Com 

l . Ç l î ^ ' ^ Danielle IV 

Maire 

nune de 
s y 

ILON 

Pour la Communau té Urbaine 
Marseille Provence Métropole 

Eugène C A S E L L I 

Président 
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v i l l e d e 

C A S S I S 
D E L I B E R A T I O N D U C O N S E I L M U N I C I P A L 

D E L A V I L , I , P m C A S S I S 

N ° 4 

Date de Publication 

3 0 SEP. 2ni1 
Date de Transmission 

au Contrôle de 
Légalité 

3 0 SEP. 2011 
Date de la 

convocation 

19 septembre 2011 

L'an deux mille onze, le vingt Inui*: du moisnde^septembrq,^ à dix huit 
heures, le Conseil Municipal de la VilFa d^e^C^SSI^^s^'e^t asseniiblé au lieu 
ordinaire de ses s é a n c e s , sou-s, J a „présiderfce,nâe Mâdan^c Danielle 
MILON, Maire. „ , , , o . . , . 

P r é s e n t s : ;; ;; ^ „ 
Mmes BARTHELEMY, BALDO, DELLOUE, GILLES, HATEMIAN, LEYDIER, 
MATEO, MARECHAL, MAZEROLLE, MOSCA, SAINT CLAIR. 
MM ANTON, BOYER, CHAIX, DE CANEVA, GENEST, GIACALONE, 
GIRAUD, JULLIEN-FIORI, MACHERAS DE MONTILLET, MICHEL, MILES, 
MORTELETTE, RIVIERE, SOULAYROL. 

Pouvo i r s : 
Mme BOSSY à Mme HATEMIAN 
Mme DAUPTAIN à Mme GILLES 
Mme SIGNOURET à Mme MARECHAL 

Madame Claire MARECHAL a é t é é lue secré ta i re . 

Objet : A p p r o b a t i o n de la conven t ion de r e m b o u r s e m e n t des 
frais d ' i n s t a l l a t ion du s y s t è m e de s é c u r i s a t i o n du s i te 
d ' imp lan ta t ion de l ' an tenne t e r r i to r i a l e M P M sur la c o m m u n e de 
Cass i s . 

A la demande de Madame le Maire, madame GILLES expose à ses 
collègues que par délibération en date du 14 juin 2002, la Commune de 
Cassis a mis à la disposition de la C o m m u n a u t é Urbaine MPM un terrain 
si tué Vallon des Anglais, cadas t r é section AM numéro 23, terrain dont 
une partie de la surface est utilisée pour l'installation des bureaux 
préfabriqués de l'antenne territoriale et de la déchet te r ie . 

Cette mise à disposition a é té accep tée par délibération du Conseil de 
Communau té en date du 27 juin 2002 et cons t a t ée par la signature d'un 
procès-verbal n ° 0 3 / 1 0 5 4 en date du 22 mai 2003. 

Dans le cadre de son marché passé pour la mise en place de c a m é r a s de 
vidéosurveillance directement reliées au PC de la police municipale sur 
l'ensemble de la commune, la C o m m u n a u t é Urbaine Marseille Provence 
Métropole a d e m a n d é la sécurisat ion de ce site isolé par la pose d'une 
caméra . 

La Commune de Cassis supportant la totali té de la d é p e n s e , il est 
convenu que la C o m m u n a u t é Urbaine Marseille Provence Métropole lui 
rembourserait les frais occas ionnés par l'installation de ce s y s t è m e pour 
ce site. 

La convention de remboursement des frais d'installation du s y s t è m e de 
sécurisation du site d'implantation de l'antenne territoriale MPM sur la 
commune de Cassis ci jointe définit les modali tés financières de cette 
opération es t imée à 15.000 € TTC. 

Le rapporteur propose au conseil municipal d'approuver la convention de 
remboursement des frais d'installation du sys t ème de sécurisat ion du 
site d'implantation de l'antenne territoriale MPM sur la commune de 
Cassis et d'autoriser Mme le Maire à signer ce document. 
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Le conseil municipal, ap rè s en avoir dél ibéré, décide d'adopter à 
l ' u n a n i r n î t é la proposition du rapporteur. 

Ainsi fait et délibéré en Mairie de Cassis, le 28 septembre 2011. 
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